[image: image1.png]




Ville de Chiny 
Province de Luxembourg – Arrondissement de Virton


ORDRE DU JOUR

SEANCE PUBLIQUE
1. Rapport « synergies » et « économies d’échelle » C.P.A.S. / Commune – approbation.

2. Démission de Monsieur Frédéric VAN BEVER, Conseiller du C.P.A.S. – remplacement par un candidat présenté par le Groupe « Député-Maire » (élection de plein droit).
3. Fabriques d’Eglises de CHINY, PIN, TERMES, JAMOIGNE, PROUVY et SUXY - exercice budgétaire 2020 - budgets.
4. Fabrique d’Eglise de SUXY- exercice budgétaire 2019 – modification budgétaire.
5. Chasse en forêt communale dite « Chasse du bois de JAMOIGNE à VALANSART » – modification facturation suite à la peste porcine africaine.
6. Installation d’un pylône GSM au lieu-dit « route de Bertrix » à MOYEN (demande TELENET) – approbation convention d’occupation (9 ans).
7. Règlement complémentaire sur la police de circulation routière - rue de la Gaume à CHINY.
8. Règlement complémentaire sur la police de circulation routière - rue du Haut-Coutil et avenue Germain Gilson à IZEL.
9. Maison de village à LES BULLES – approbation de la convention de mise à disposition.
10. Salle polyvalente (bibliothèque) – approbation convention de mise à disposition (cours d’anglais).
11. Adhésion à la charte « éclairage public » (ORES ASSETS).
U1
Achat d’un engin télescopique de levage pour le service travaux – décision de principe et fixation des conditions de passation du marché de fourniture.

SEANCE HUIS-CLOS :

12. Personnel enseignant communal – admission à la pension de retraite.
Le Conseil communal, réuni en séance publique,

1.   CDU-2.072
Rapport « synergies » et « économies d’échelle » C.P.A.S. / Commune – approbation.
Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et plus particulièrement l’article L1122-11 alinéa 3 ;

Vu la loi organique des C.P.A.S. ;

Vu le rapport de la réunion conjointe du Conseil communal et du Conseil d’Aide Sociale du 30.09.2019 relatif aux économies d’échelle et de synergies et stipulant qu’aucune remarque n’a été émise sur le modèle tel que présenté ;
Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité,

DECIDE
de marquer son accord sur le rapport d’économies d’échelle et de synergies C.P.A.S. / Commune.
2.   CDU-1.842.075.1.074.13
Démission de Monsieur Frédéric VAN BEVER, Conseiller du C.P.A.S. – remplacement par un candidat présenté par le Groupe « Député-Maire » (élection de plein droit).
Vu la démission de Monsieur Frédéric VAN BEVER de son mandat de conseiller du CPAS de CHINY ;

Considérant que Monsieur Frédéric VAN BEVER avait été élu de plein droit conseiller de l’Action Sociale par le conseil communal le 03 décembre 2018 sur présentation du groupe politique « Député-Maire » en date du 19 novembre 2018 ;

Vu l’article 14 de la loi du 08 juillet 1976, organique des Centre Publics d’Action Sociale qui stipule : « Lorsqu’un membre autre que le président cesse de faire partie du conseil de l’action sociale avant l’expiration de son mandat ou sollicite son remplacement en application de l’article 15, § 3, le groupe politique qui l’a présenté propose un candidat du même sexe que le membre remplacé, à moins que ce candidat soit du sexe le moins représenté au sein du Conseil. Si le membre à remplacer n’a pas la qualité de conseiller communal, son remplaçant ne pourra pas être conseiller communal, à moins que le conseil de l’action sociale compte moins d’un tiers de conseillers communaux.» ;

Vu l’article L1123-1, § 1er, du Code de la démocratie Locale, en ce qu’il définit la notion de « groupe politique » au Conseil communal ;

Vu l’acte de présentation déposé par le groupe « Député-Maire » en date du 23 septembre 2019, comprenant le nom de Monsieur Pascal LAMBERT ;

Considérant que cet acte de présentation respecte le prescrit de la loi du 08 juillet 1976, organique des Centre Publics d’Action Sociale ;

Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité,

DECIDE
· de prendre acte de cette démission ;

· de procéder à l’élection de plein droit du conseiller de l’Action Sociale telle que présenté dans l’acte déposé par le groupe « Député-Maire » en date du 23 septembre 2019.

Est élu de plein droit Monsieur Pascal LAMBERT (groupe « Député-Maire ») en qualité de conseiller de l’Action Sociale.

Il entrera en fonction dès sa prestation de serment et achèvera le mandat de Monsieur Frédéric VAN BEVER, démissionnaire.

Le président proclame immédiatement le résultat de l’élection.

Le dossier de l’élection de la conseillère de l’Action Sociale sera transmis sans délai au Gouvernement wallon en application de l’article L3122-2, 8° du CDLD.

3a.   CDU-1.857.073.521.1

Fabriques d’Eglises de CHINY, PIN, TERMES, JAMOIGNE, PROUVY et SUXY - exercice budgétaire 2020 - budgets.
Vu le décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les fabriques des églises, les articles 9, 10, 12, 24, 36, 37 et 92 ;

Vu la loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes, telle que modifiée par le décret du 13 mars 2014, alinéa 1er ;

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, les articles L1321-1, 9° et L3111-1 à L3162-3 ;

Vu la circulaire ministérielle du 12 décembre 2014 relative aux pièces justificatives se rattachant aux actes adoptés par les établissements chargés de la gestion du temporel des cultes reconnus ;

Considérant qu’en date du 26 août 2019, le bureau des marguillers de la Fabrique d’église de CHINY a élaboré le projet de budget pour l’exercice 2020 ;

Considérant que ledit projet de budget répond au principe de sincérité budgétaire ; qu’en effet, les allocations prévues dans les articles de recette sont susceptibles d’être réalisées au cours de l’exercice 2020, et que les allocations prévues dans les articles de dépense sont susceptibles d’être consommées au cours du même exercice ;

Vu l’avis de l’Evêché de Namur en date du 02 septembre 2019 ;

Après en avoir délibéré ;

Par 14 voix pour et 1 abstention 
DECIDE
Article 1 : Le budget de la Fabrique d’église de CHINY pour l’exercice 2020 est arrêté comme suit :

	Recettes ordinaires totales
	19.389,06

	Dont une intervention communale ordinaire de secours de :
	17.663,45

	Recettes extraordinaires totales
	00,00

	Dont une intervention communale extraordinaire de :
	00,00

	Dont un boni comptable de l’exercice précédent de :
	00,00

	Dépenses ordinaires du chapitre I totales
	4.221,00

	Dépenses ordinaires du chapitre II totales
	13.338,26

	Dépenses extraordinaires du chapitre II totales :
	1.829,80

	Dont un déficit présumé de l’exercice précédent de :
	1.829,80

	Recettes totales
	19.389,06

	Dépenses totales
	19.389,06

	Résultat budgétaire
	0,00


Article 2 : Conformément à l’article L3115-2 du Code de la Démocratie locale et de la décentralisation, la présente décision est publiée par la voie d’une affiche.

Article 3 : Conformément à l’article L3115-1 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, la présente décision est notifiée :
- à l’établissement cultuel concerné ;
- à l’organe représentatif du culte concerné.

3b.   CDU-1.857.073.521.1

Fabriques d’Eglises de CHINY, PIN, TERMES, JAMOIGNE, PROUVY et SUXY - exercice budgétaire 2020 - budgets.
Vu le décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les fabriques des églises, les articles 9, 10, 12, 24, 36, 37 et 92 ;

Vu la loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes, telle que modifiée par le décret du 13 mars 2014, alinéa 1er ;

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, les articles L1321-1, 9° et L3111-1 à L3162-3 ;

Vu la circulaire ministérielle du 12 décembre 2014 relative aux pièces justificatives se rattachant aux actes adoptés par les établissements chargés de la gestion du temporel des cultes reconnus ;

Considérant qu’en date du 22 août 2019, le bureau des marguillers de la Fabrique d’église de PIN a élaboré le projet de budget pour l’exercice 2019 ;

Considérant que ledit projet de budget répond au principe de sincérité budgétaire ; qu’en effet, les allocations prévues dans les articles de recette sont susceptibles d’être réalisées au cours de l’exercice 2020, et que les allocations prévues dans les articles de dépense sont susceptibles d’être consommées au cours du même exercice ;

Vu l’avis de l’Evêché de Namur en date du 30 août 2019 ;

Après en avoir délibéré ;

Par 14 voix pour et 1 abstention 
DECIDE
Article 1 : Le budget de la Fabrique d’église de PIN pour l’exercice 2020 est arrêté et rectifié comme suit :

	Recettes ordinaires totales
	512,84

	Dont une intervention communale ordinaire de secours de :
	156,91

	Recettes extraordinaires totales
	11.579,04

	Dont une intervention communale extraordinaire de :
	00,00

	Dont un boni comptable de l’exercice précédent de :
	8.579,04

	Dépenses ordinaires du chapitre I totales
	2.745,00

	Dépenses ordinaires du chapitre II totales
	6.546,88

	Dépenses extraordinaires du chapitre II totales :
	2.800,00

	Dont un déficit présumé de l’exercice précédent de :
	00,00

	Recettes totales
	12.091,88

	Dépenses totales
	12.091,88

	Résultat budgétaire
	0,00


Article 2 : Conformément à l’article L3115-2 du Code de la Démocratie locale et de la décentralisation, la présente décision est publiée par la voie d’une affiche.

Article 3 : Conformément à l’article L3115-1 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, la présente décision est notifiée :
- à l’établissement cultuel concerné ;
- à l’organe représentatif du culte concerné.

3c.   CDU-1.857.073.521.1

Fabriques d’Eglises de CHINY, PIN, TERMES, JAMOIGNE, PROUVY et SUXY - exercice budgétaire 2020 - budgets.
Vu le décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les fabriques des églises, les articles 9, 10, 12, 24, 36, 37 et 92 ;

Vu la loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes, telle que modifiée par le décret du 13 mars 2014, alinéa 1er ;

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, les articles L1321-1, 9° et L3111-1 à L3162-3 ;

Vu la circulaire ministérielle du 12 décembre 2014 relative aux pièces justificatives se rattachant aux actes adoptés par les établissements chargés de la gestion du temporel des cultes reconnus ;

Considérant qu’en date du 28 août 2019, le bureau des marguillers de la Fabrique d’église de TERMES a élaboré le projet de budget pour l’exercice 2020 ;

Considérant que ledit projet de budget répond au principe de sincérité budgétaire, qu’en effet, les allocations prévues dans les articles de recette sont susceptibles d’être réalisées au cours de l’exercice 2020, et que les allocations prévues dans les articles de dépense sont susceptibles d’être consommées au cours du même exercice ;

Vu l’avis de l’Evêché de Namur en date du 09 septembre 2019 ;

Après en avoir délibéré ;

Par 14 voix pour et 1 abstention 
DECIDE
Article 1 : Le budget de la Fabrique d’église de TERMES pour l’exercice 2020 est arrêté comme suit :

	Recettes ordinaires totales
	4.882,54

	Dont une intervention communale ordinaire de secours de :
	4.087,54

	Recettes extraordinaires totales
	2.396,00

	Dont une intervention communale extraordinaire de :
	00,00

	Dont un boni comptable de l’exercice précédent de :
	2.396,00

	Dépenses ordinaires du chapitre I totales
	3.325,00

	Dépenses ordinaires du chapitre II totales
	3.953,54

	Dépenses extraordinaires du chapitre II totales :
	00,00

	Dont un déficit présumé de l’exercice précédent de :
	00,00

	Recettes totales
	7.278,54

	Dépenses totales
	7.278,54

	Résultat budgétaire
	0,00


Article 2 : Conformément à l’article L3115-2 du Code de la Démocratie locale et de la décentralisation, la présente décision est publiée par la voie d’une affiche.

Article 3 : Conformément à l’article L3115-1 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, la présente décision est notifiée :
- à l’établissement cultuel concerné ;
- à l’organe représentatif du culte concerné.

3d.   CDU-1.857.073.521.1

Fabriques d’Eglises de CHINY, PIN, TERMES, JAMOIGNE, PROUVY et SUXY - exercice budgétaire 2020 - budgets.
Vu le décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les fabriques des églises, les articles 9, 10, 12, 24, 36, 37 et 92 ;

Vu la loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes, telle que modifiée par le décret du 13 mars 2014, alinéa 1er ;

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, les articles L1321-1, 9° et L3111-1 à L3162-3 ;

Vu la circulaire ministérielle du 12 décembre 2014 relative aux pièces justificatives se rattachant aux actes adoptés par les établissements chargés de la gestion du temporel des cultes reconnus ;

Considérant qu’en date du 14 août 2019, le bureau des marguillers de la Fabrique d’église de JAMOIGNE a élaboré le projet de budget pour l’exercice 2020 ;

Considérant que ledit projet de budget répond au principe de sincérité budgétaire ; qu’en effet, les allocations prévues dans les articles de recette sont susceptibles d’être réalisées au cours de l’exercice 2020, et que les allocations prévues dans les articles de dépense sont susceptibles d’être consommées au cours du même exercice ;

Vu l’avis de l’Evêché de Namur en date du 21 août 2019 ;

Après en avoir délibéré ;

Par 14 voix pour et 1 abstention 
DECIDE
Article 1 : Le budget de la Fabrique d’église de JAMOIGNE pour l’exercice 2020 est arrêté comme suit :

	Recettes ordinaires totales
	5.951,03

	Dont une intervention communale ordinaire de secours de :
	5.051,46

	Recettes extraordinaires totales
	346,49

	Dont une intervention communale extraordinaire de :
	00,00

	Dont un boni comptable de l’exercice précédent de :
	346,49

	Dépenses ordinaires du chapitre I totales
	2.650,00

	Dépenses ordinaires du chapitre II totales
	3.647,52

	Dépenses extraordinaires du chapitre II totales :
	00,00

	Dont un déficit présumé de l’exercice précédent de :
	00,00

	Recettes totales
	6.297,52

	Dépenses totales
	6.297,52

	Résultat budgétaire
	0,00


Article 2 : Conformément à l’article L3115-2 du Code de la Démocratie locale et de la décentralisation, la présente décision est publiée par la voie d’une affiche.

Article 3 : Conformément à l’article L3115-1 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, la présente décision est notifiée :

- à l’établissement cultuel concerné ;

- à l’organe représentatif du culte concerné.

3e.   CDU-1.857.073.521.1

Fabriques d’Eglises de CHINY, PIN, TERMES, JAMOIGNE, PROUVY et SUXY - exercice budgétaire 2020 - budgets.
Vu le décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les fabriques des églises, les articles 9, 10, 12, 24, 36, 37 et 92 ;

Vu la loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes, telle que modifiée par le décret du 13 mars 2014, alinéa 1er ;

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, les articles L1321-1, 9° et L3111-1 à L3162-3 ;

Vu la circulaire ministérielle du 12 décembre 2014 relative aux pièces justificatives se rattachant aux actes adoptés par les établissements chargés de la gestion du temporel des cultes reconnus ;

Considérant qu’en date du 14 août 2019, le bureau des marguillers de la Fabrique d’église de PROUVY a élaboré le projet de budget pour l’exercice 2020 ;

Considérant que ledit projet de budget répond au principe de sincérité budgétaire ; qu’en effet, les allocations prévues dans les articles de recette sont susceptibles d’être réalisées au cours de l’exercice 2020, et que les allocations prévues dans les articles de dépense sont susceptibles d’être consommées au cours du même exercice ;

Vu l’avis de l’Evêché de Namur en date du 21 août 2019 ;

Après en avoir délibéré ;

Par 14 voix pour et 1 abstention 
DECIDE
Article 1 : Le budget de la Fabrique d’église de PROUVY pour l’exercice 2020 est arrêté comme suit :

	Recettes ordinaires totales
	7.201,48

	Dont une intervention communale ordinaire de secours de :
	7.161,48

	Recettes extraordinaires totales
	00,00

	Dont une intervention communale extraordinaire de :
	00,00

	Dont un mali comptable de l’exercice précédent de :
	-1.241,50 

	Dépenses ordinaires du chapitre I totales
	1.940,00

	Dépenses ordinaires du chapitre II totales
	4.019,98

	Dépenses extraordinaires du chapitre II totales :
	00,00

	Dont un déficit présumé de l’exercice précédent de :
	00,00

	Recettes totales
	7.201,48

	Dépenses totales
	7.201,48

	Résultat budgétaire
	0,00


Article 2 : Conformément à l’article L3115-2 du Code de la Démocratie locale et de la décentralisation, la présente décision est publiée par la voie d’une affiche.

Article 3 : Conformément à l’article L3115-1 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, la présente décision est notifiée :
- à l’établissement cultuel concerné ;
- à l’organe représentatif du culte concerné.

3f.   CDU-1.857.073.521.1

Fabriques d’Eglises de CHINY, PIN, TERMES, JAMOIGNE, PROUVY et SUXY - exercice budgétaire 2020 - budgets.
Vu le décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les fabriques des églises, les articles 9, 10, 12, 24, 36, 37 et 92 ;

Vu la loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes, telle que modifiée par le décret du 13 mars 2014, alinéa 1er ;

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, les articles L1321-1, 9° et L3111-1 à L3162-3 ;

Vu la circulaire ministérielle du 12 décembre 2014 relative aux pièces justificatives se rattachant aux actes adoptés par les établissements chargés de la gestion du temporel des cultes reconnus ;

Considérant qu’en date du 27 août 2019, le bureau des marguillers de la Fabrique d’église de SUXY a élaboré le projet de budget pour l’exercice 2020 ;

Considérant que ledit projet de budget répond au principe de sincérité budgétaire ; qu’en effet, les allocations prévues dans les articles de recette sont susceptibles d’être réalisées au cours de l’exercice 2020, et que les allocations prévues dans les articles de dépense sont susceptibles d’être consommées au cours du même exercice ;

Vu l’avis de l’Evêché de Namur en date du 06 septembre 2019 ;

Après en avoir délibéré ;

Par 14 voix pour et 1 abstention 
DECIDE
Article 1 : Le budget de la Fabrique d’église de SUXY pour l’exercice 2020 est arrêté comme suit :

	Recettes ordinaires totales
	15.921,26

	Dont une intervention communale ordinaire de secours de :
	14.848,67

	Recettes extraordinaires totales
	00,00

	Dont une intervention communale extraordinaire de :
	00,00

	Dont un boni comptable de l’exercice précédent de :
	00,00

	Dépenses ordinaires du chapitre I totales
	5.645,00

	Dépenses ordinaires du chapitre II totales
	9.644,95

	Dépenses extraordinaires du chapitre II totales :
	631,31

	Dont un déficit présumé de l’exercice précédent de :
	581,31

	Recettes totales
	15.921,26

	Dépenses totales
	15.921,26

	Résultat budgétaire
	0,00


Article 2 : Conformément à l’article L3115-2 du Code de la Démocratie locale et de la décentralisation, la présente décision est publiée par la voie d’une affiche.

Article 3 : Conformément à l’article L3115-1 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, la présente décision est notifiée :
- à l’établissement cultuel concerné ;
- à l’organe représentatif du culte concerné.

4.   CDU-1.857.073.521.1
Fabrique d’Eglise de SUXY- exercice budgétaire 2019 – modification budgétaire.
Vu la modification budgétaire proposée par la Fabrique d'Eglise de SUXY suivant délibération du Conseil de Fabrique du 27 août 2019 ;

Considérant que cette modification budgétaire n’a aucun impact sur l’intervention communale ;

Vu l’avis de l’Evêché de Namur en date du 06 septembre 2019 ;

Après examen ;

Après en avoir délibéré ;

Par 14 voix pour et 1 abstention 
DECIDE
d'émettre un avis favorable sur la modification budgétaire de la Fabrique d'Eglise de SUXY pour l’exercice 2019 :

· recettes/dépenses après MB : 16.762,00 € (Glissement des dépenses de nettoiement de l’église prévue aux articles 25, 50a et 50c vers l’article 10) ;

· intervention Communale 2019 inchangée au montant de 9.706,83 €.

5.   CDU-2.073.512.46
Chasse en forêt communale dite « Chasse du bois de JAMOIGNE à VALANSART » – modification facturation suite à la peste porcine africaine.
Vu la crise de la peste porcine africaine touchant le territoire communal de la Ville de Chiny ;

Considérant que cette crise a un impact sur la pratique de la chasse sur ce territoire et qu’il convient donc d’établir un juste loyer pendant cette crise ;

Considérant que Monsieur Guy Marchal a été déclaré adjudicataire du lot de chasse n° 4 sur le territoire dénommé « Chasse des Bois de Jamoigne » à VALANSART pour un montant de loyer de base de 10.123,00 € ;

Considérant qu’en 2019 le loyer indexé de cette chasse s’élève à 10.503,18 € et s’établit comme suit :

10.123,00 € x 108,85 (indice de mars 2019 – base 2013)
104,91 (indice de mars2017 – base 2013)

Considérant que le territoire loué est majoritairement repris en zone tampon ;

Considérant que Monsieur Maréchal a obtenu une dérogation du DNF lui permettant de chasser à l’affût ;

Considérant que la chasse louée par Monsieur Maréchal est une chasse à cerf ;

Vu les échanges de mail entre Monsieur D. STORMS, chef de cantonnement de Virton et Mme Laurence de Colnet, Receveur régional de la Ville de Chiny ;
Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité,

DECIDE
de facturer à Monsieur Guy Maréchal, domicilié rue de la Rulles n°58 à 6730 TINTIGNY la somme de 2.438,24 € pour montant de location 2019 de la chasse de VALANSART, se répartissant comme suit :

· un montant de 16,25 % du loyer indexé 2019 ; soit la somme de 1.706,77 €.

· le précompte mobilier, à charge de Monsieur Guy Maréchal, sur base du loyer réellement payé en 2019 ; soit la somme de 731,47 €.
6.   CDU-2.073.513.2
Installation d’un pylône GSM au lieu-dit « route de Bertrix » à MOYEN (demande TELENET) – approbation convention d’occupation (9 ans).
Vu la décision du Collège Communal du 12 août 2019 concernant le projet de placement d’un pylône GSM  sur une parcelle boisée communale, cadastrée à IZEL section A n°1046a, au lieu-dit « route de Bertrix » , conformément aux plans et descriptifs des travaux à réaliser figurant en annexe ;

Vu le projet de contrat de bail relatif au droit d’occupation de ce terrain ;

Attendu que cette convention sera conclue pour une durée de neuf années ;
Attendu qu’en contrepartie de cette mise à disposition, la SA TELENET Group offre une redevance annuelle indexée de 3.000 €, payable trimestriellement ;

Sur proposition du Collège Communal ;

Après examen ;

Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité,

DECIDE
· d’accorder à la SA TELENET Group, dont le siège social est établi rue Neerveld n°107 à 1200 BRUXELLES, un droit d’occupation d’une durée de neuf années sur un terrain communal de 50 m2 environ cadastré à CHINY - IZEL section A n°1446a, au lieu-dit « route de Bertrix », en vue de l’installation (conformément aux plans et descriptifs des travaux à réaliser en annexe), de l’entretien et de l’exploitation d’un pylône et d’une station de base et de réception pour télécommunications mobiles GSM ;

· de charger le Collège Communal de conclure une convention établissant les conditions du droit d’occupation dont notamment la durée (9 ans) et le montant de la redevance annuelle de base indexée (3.000 €).

7.   CDU-1.811.122.7
Règlement complémentaire sur la police de circulation routière - rue de la Gaume à CHINY.
Vu les articles 2, 3 et 12 de la loi coordonnée du 16 mars 1968 relative à la police de la circulation routière et ses arrêtés d’application ;

Vu l’article 119 de la Nouvelle loi communale ;

Vu le décret du 19 décembre 2007 relatif à la tutelle d’approbation de la Région wallonne sur les règlements complémentaires relatifs aux voies publiques et à la circulation des transports en commun ;

Vu l’arrêté royal du 1er décembre 1975 portant règlement général sur la police de la circulation routière et de l’usage de la voie publique ;

Vu l’arrêté ministériel du 11 octobre 1976 fixant les dimensions minimales et les conditions particulières de placement de la signalisation routière et ses annexes ;

Vu la circulaire ministérielle du 14 novembre 1977 relative aux règlements complémentaires et au placement de la signalisation routière ;

Vu le Code la Démocratie locale et de la Décentralisation ;

Considérant qu’il est nécessaire d’assurer la sécurité et la fluidité du trafic ;

Considérant que les Communes sont compétentes en matière de sécurité de circulation sur toutes les routes traversant leur territoire, et ce quel que soit le gestionnaire de ces voiries ;

Considérant que la mesure s’applique à la voirie communale ;
Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité,

DECIDE
Article 1 : L’accès à la rue de la Gaume à 6810 CHINY après l’immeuble n°27 en venant de la rue de Corbuha, jusqu’à son carrefour avec la RN840, ainsi que son chemin parallèle sont réservés aux piétons, cyclistes, cavaliers et véhicules agricoles.
La mesure sera matérialisée par le placement des signaux suivants aux endroits indiqués sur le plan ci-joint :

1. F99C + type 1A 300 m ;

2. F99C ;

3. F99C ;

4. F99C ;

5. F101C.

Article 2 : Les dispositions reprises à l’article 1er sont portées à la connaissance des usagers au moyen de la signalisation prévue à cet effet au règlement général sur la police de la circulation routière.

Article 3 : Le présent règlement est sanctionné des peines portées par l’article 29 de l’arrêté royal du 16 mars 1968 portant coordination des lois relatives à la police de la circulation routière.

Article 4 : Le présent règlement sera soumis, en trois exemplaires, à l’approbation du Ministre wallon des Transports.
8.   CDU-1.811.122.7
Règlement complémentaire sur la police de circulation routière - rue du Haut-Coutil et avenue Germain Gilson à IZEL.
Vu les articles 2, 3 et 12 de la loi coordonnée du 16 mars 1968 relative à la police de la circulation routière et ses arrêtés d’application ;

Vu l’article 119 de la Nouvelle loi communale ;

Vu le décret du 19 décembre 2007 relatif à la tutelle d’approbation de la Région wallonne sur les règlements complémentaires relatifs aux voies publiques et à la circulation des transports en commun ;

Vu l’arrêté royal du 1er décembre 1975 portant règlement général sur la police de la circulation routière et de l’usage de la voie publique ;

Vu l’arrêté ministériel du 11 octobre 1976 fixant les dimensions minimales et les conditions particulières de placement de la signalisation routière et ses annexes ;

Vu la circulaire ministérielle du 14 novembre 1977 relative aux règlements complémentaires et au placement de la signalisation routière ;

Vu le Code la Démocratie locale et de la Décentralisation ;

Considérant l’avis favorable reçu du SPW (département des Infrastructures locales) en date du 18/04/2019 ;

Considérant l’avis du SPW (Direction des routes du Luxembourg) par mail et plan ci-joint ;

Considérant qu’il est nécessaire d’assurer la sécurité et la fluidité du trafic ;

Considérant que les Communes sont compétentes en matière de sécurité de circulation sur toutes les routes traversant leur territoire, et ce quel que soit le gestionnaire de ces voiries ;

Considérant que la mesure s’applique à la voirie communale ;
Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité,

DECIDE
Article 1 : L’ilot central situé au carrefour entre la rue du Haut-Courtil et l’avenue G. Gilson est actuellement praticable en double sens. L’aménagement proposé serait de réaliser une entrée et une sortie de l’ilot central en sens unique (voir plan ci-joint).

1.1  de la rue du Haut-Courtil vers l’avenue G. Gilson, la circulation se fera du côté droit (vu la largeur, un îlot sera placé sur le bord droit de la voirie au carrefour avec l’avenue G. Gilson). Cela permettra de réduire la vitesse vers CHINY.

1.2  de l’avenue G. Gilson vers la rue du Haut-Courtil, l’accès se fera du côté gauche de l’îlot (vu la largeur de la voirie, 2 îlots seront placés sur le bord droit de la voirie). Cela réduira la vitesse vers la rue du Haut-Courtil. Les mesures seront matérialisées par des panneaux F19, B1 avec un marquage au sol (triangle), un C1 pour les îlots D1 et un marquage au sol avec potelets.

1.3 de l’avenue G .Gilson en venant de CHINY vers IZEL, prévoir une interdiction de tourner à gauche. Les mesures seront matérialisées par un panneau C31a.

1.4 de l’avenue G. Gilson en venant d’IZEL vers CHINY, prévoir une interdiction de tourner à gauche. Les mesures seront matérialisées par un panneau C31B.

Article 2 : Les dispositions reprises à l’article 1er sont portées à la connaissance des usagers au moyen de la signalisation prévue à cet effet au règlement général sur la police de la circulation routière.

Article 3 : Le présent règlement est sanctionné des peines portées par l’article 29 de l’arrêté royal du 16 mars 1968 portant coordination des lois relatives à la police de la circulation routière.

Article 4 : Le présent règlement sera soumis, en trois exemplaires, à l’approbation du Ministre wallon des Transports.
9.   CDU-2.073.51
Maison de village à LES BULLES – approbation de la convention de mise à disposition.
Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation et notamment les articles L1122-30, alinéa 1er et L1113-1 ;

Considérant que les travaux d’aménagement de la nouvelle Maison de village de LES BULLES sont terminés et que l’inauguration officielle du bâtiment a eu lieu le dimanche 22 septembre 2019 ;

Considérant que l’ancienne Maison de village de LES BULLES dite « Club St-Roch » a toujours été gérée par une A.S.B.L. locale ;

Vu la délibération du Conseil communal du 03 décembre 2018 décidant de désigner les membres communaux au sein de l’A.S.B.L. Maison de village de LES BULLES ;
Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité,

DECIDE
· de mettre à disposition de l’A.S.B.L. « Maison de village de LES BULLES » les locaux de la Maison de Village de LES BULLES et de lui en confier la gestion conformément aux dispositions suivantes, à dater du 1er octobre 2019 :

Article 1 : Cette gestion a pour objet le développement d’activités les plus diverses dans les domaines sociaux, culturels, économiques et touristiques, susceptibles de favoriser le développement global de Chiny et de répondre aux besoins du monde associatif local.

Article 2 : Cette gestion est essentiellement constituée : 

· des contacts avec les associations et les personnes utilisatrices des locaux ;

· de l’établissement du calendrier d’occupation et de la location des locaux ;

· de la gestion des recettes financières générées par l’utilisation des locaux ;

· du contrôle de l’état général et de l’état d’entretien des locaux ;

· de la prise en charge totale des frais de fonctionnement (chauffage, électricité, téléphone, …) et d’entretien des locaux.

Article 3 : La Ville assurera toutes les réparations nécessaires autres que locatives telles qu’elles sont définies par l’article 1754 du Code Civil et les lois et règlements en vigueur.

Toutes les réparations locatives sont à charge de l’ASBL.

Elles ne pourront être effectuées qu’après approbation du Collège Communal.

L’ASBL devra donner accès à tout moment à toutes les installations de la Maison de Village à l’agent délégué par le Collège Communal.

S’il était constaté que des travaux de réparations sont nécessaires, l’ASBL sera tenue de les faire exécuter dans le délai fixé par le Collège Communal.

L’ASBL devra en tous cas permettre l’exécution par la Ville des travaux urgents et nécessaires quelle que soit leur importance.

Article 4 : Les bâtiments, locaux divers et leurs dépendances, ainsi que tous les aménagements sont assurés par les soins et à la charge de la Ville.

Article 5 : L’ASBL est responsable du matériel et du mobilier mis à la disposition par la Ville.

Article 6 : Aucun changement ne pourra être fait au bien mis à la disposition de l’ASBL sans le consentement préalable de la Ville.

Les améliorations quelconques ou changements, ainsi que tout matériel ou mobilier acquis pour l’exploitation de la Maison de Village, à l'exception du matériel acquis par l'ASBL à l'aide de subventions, resteront acquis à la Ville, sans aucune indemnité quelconque.

Article 7 : Pendant la durée de la mise à disposition, l’ASBL souscrira une police d’assurance couvrant sa responsabilité civile pour tous risques résultant de l’exploitation de ces locaux.

Article 8 : L’ASBL ne pourra souscrire de contrat de quelque nature que ce soit dépassant la durée de la mise à disposition.

Article 9 : Les modalités de gestion des locaux sont établies par un comité de coordination piloté par le Collège communal et constitué de trois personnes représentant le Collège Communal et de deux représentants de l’ASBL.

Le Comité de Coordination est chargé de superviser le fonctionnement et de fixer les axes et modalités, tant de la mise à disposition des locaux que des pistes de développement à privilégier, dans le souci constant d’une gestion en bon père de famille.

Le Comité de Coordination dispose de la capacité la plus large de proposition pour la bonne organisation, la mise en place des bonnes pratiques, l’optimisation des occupations, dans un souci collectif et constructif permanent. Il veille à l’amélioration permanente des conditions d’accès aux infrastructures, tant pour les activités du monde associatif que pour l’accueil d’initiatives innovantes et les événements qui contribuent à la vie sociale de la localité.

Le Comité de Coordination se dote d’un règlement d’organisation interne qu’il soumet à la décision du Collège Communal.

Ce règlement fixe les modalités de fonctionnement, rythme des réunions, désignation d’un éventuel bureau ou des règles de présidence. Ce règlement inclut aussi des modalités particulières qui privilégieront le consensus et, à défaut, la capacité pour les personnes désignées par le Collège communal, d’une part, et par l’A.S.B.L. « Maison de village de LES BULLES », d’autre part, d’en référer aux instances qui les ont déléguées pour les questions qu’elles estimeraient fondamentalement litigieuses.

Ce règlement reprend le tarif de location tel qu’arrêté par décision du Conseil Communal de la Ville, leur mode de gestion, les règles de propreté et la responsabilité individuelle des détenteurs de clés, les règles relatives à l’occupation des locaux et à l’établissement des usagers prioritaires.

Article 10 : La gratuité des frais de location ne pourra être accordée que pour les manifestations qui ont trait à des activités communales et moyennant l’accord du Collège Communal.

Article 11 : Les recettes et dépenses générées par la gestion des locaux feront l’objet d’une comptabilité distincte au sein de la comptabilité de l’ASBL, supervisée par le Comité de Coordination.

Article 12 : L’ASBL soumettra également à l’approbation du Conseil Communal pour le 15 octobre de chaque année, le budget de fonctionnement pour l’exercice suivant.

Elle devra tenir compte des corrections ou modifications apportées à ce document lors de l’approbation du Conseil Communal.

L’ASBL est tenue de soumettre à l’approbation du Conseil Communal le compte de chaque exercice, et ce au cours du premier trimestre de l’exercice suivant.

Article 13 : La Ville couvrira le déficit qui apparaîtrait au compte de chaque exercice, tel qu’il aura été approuvé par le Conseil Communal, déficit ne pouvant compromettre les finances communales.

L’ASBL est tenue de verser à la caisse communale le boni d’exploitation tel qu’il apparaît au compte approuvé de l’exercice, à moins que le comité de coordination ne propose, moyennant accord préalable du Conseil Communal, d’investir ce boni dans l’équipement des locaux de la Maison de Village, ou de les maintenir comme fonds de roulement pour l’exercice suivant.

Article 14 : La présente convention est conclue pour une durée de quatre ans, renouvelable tacitement et pourra être dénoncée à son échéance par l’une des parties, moyennant un préavis de six mois.
Article 15 : Dans les 30 jours à compter de la signature de la présente, un état des lieux contradictoire sera établi et approuvé par les parties. Chaque année, une visite des locaux sera effectuée par la Ville.

Article 16 : La présente convention pourra être révoquée par le Conseil Communal de la ville :

· dans le cas où l’A.S.B.L. ne respecterait pas ou n’assumerait pas des obligations de sa charge que lui impose la présente mise à disposition, après deux avertissements successifs séparés d’un intervalle de trente jours donnés par le Collège Communal par lettre recommandée à la poste et restés infructueux pendant plus de trente jours à dater de la réception du second avertissement ;

· dans le cas où le déficit de l’A.S.B.L. prendrait des proportions incompatibles avec une saine gestion des finances communales ;

· en cas de non–activité de l’A.S.B.L. durant une période de un an au moins, après qu’un avertissement donné par lettre recommandée à la poste serait resté infructueux après plus de quinze jours ;

· toutefois, en cas de révocation, la Ville devra prendre à sa charge tous les contrats afférents uniquement à l’exploitation des locaux concernés, tels que conclus par l’A.S.B.L., notamment les contrats de fournitures.

· de fixer comme suit les prix de location des locaux de la Maison de Village de LES BULLES :

	Salle rez-de-chaussée week-end + nettoyage
	270 €

	Salle rez-de-chaussée week-end
	220 €

	Salle rez-de-chaussée une journée en semaine
	100 €

	Salle 1er étage une journée
	75 €

	Location horaire
	11 €/heure


La gratuité pourra être accordée ponctuellement et à titre exceptionnel par le Collège Communal sur demande préalable et motivée de toute association pour une utilisation dans un but philanthropique, social, ou de service public (exemple : les services de la police, des pompiers, d’ambulance, de la Croix-Rouge, association de lutte contre les assuétudes, …).

10.   CDU-1.851.8
Salle polyvalente (bibliothèque) – approbation convention de mise à disposition (cours d’anglais).
Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l’article L1122-30 ;

Vu la mise en place de cours d’anglais en partenariat avec l’Institut de Promotion Sociale d’Arlon et la nécessité de mettre à disposition un local en vue de l’organisation de ces cours ;
Attendu que le local du 1er étage de la Bibliothèque publique de JAMOIGNE conviendrait parfaitement à cette demande ;

Considérant qu’il y a lieu d’établir les modalités d’occupation du local précité à mettre à disposition de l’Institut de Promotion Sociale d’Arlon ;

Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité,

DECIDE
d’arrêter comme suit les termes de la :

CONVENTION DE MISE A DISPOSITION DU LOCAL INFORMATIQUE DE LA BIBLIOTHEQUE PUBLIQUE DE JAMOIGNE SIS RUE DU FAING, 10D à 6810 JAMOIGNE

La présente convention est conclue pour une durée maximale d’une année scolaire. Les parties conviennent expressément que la présente convention ne peut en aucun cas constituer un titre de bail. Elles font de cette clause un élément substantiel sans lequel la présente n’aurait pas pu être conclue.

Entre les soussignés :

De première part :

L’Administration Communale de CHINY, Rue du Faing, 10 à 6810 JAMOIGNE ici représentée par Monsieur Sébastian PIRLOT, Bourgmestre et Monsieur Simon COLLARD, Directeur général faisant fonction ;

De seconde part :

L’Institut de Promotion Sociale d’Arlon, Chemin de Weyler, 2 (allée 5) à 6700 ARLON, représenté par Madame Patricia PEIGNOIS, Directrice. 

Article 1 : Objet de la convention

La présente convention a pour objectif principal de mettre à disposition le local informatique du 1er étage de la Bibliothèque publique situé Rue du Faing, 10D à 6810 JAMOIGNE, propriété de l’Administration Communale de CHINY à l’Institut de Promotion Sociale d’Arlon.

Cette mise à disposition est réalisée dans le cadre de l’organisation de cours du soir d’anglais pour adultes.

Article 2 : Redevance et durée de la mise à disposition
La mise à disposition du local est accordée à titre gratuit, et ce, pour une période prenant cours le 1er septembre 2019 et se terminant le 30 juin 2020. 

Article 3 : Etat du bien mis à disposition

L’A.S.B.L. est responsable du matériel et du mobilier mis à sa disposition par la ville de CHINY.

Les utilisateurs doivent veiller à une occupation en « bon père de famille » au niveau de l’ensemble des installations, en ce compris les toilettes et les abords.

Article 4 : Etat des lieux
Un état des lieux d’entrée doit être établi contradictoirement avant toute occupation des locaux et surfaces.

En l’absence d’état des lieux, l’immeuble est présumé exempt de vice et en parfait état.

A l’issue de l’occupation, les parties réaliseront contradictoirement un état des lieux de sortie.

Article 5 : Frais inhérents à l’occupation

Tous les frais inhérents à l’utilisation de la salle seront pris en charge par l’administration communale, soit les consommations énergétiques, l’entretien des locaux et l’utilisation des équipements ainsi que les consommables.

Article 6 : Clés et codes d’accès
Le gestionnaire doit remettre à l’utilisateur les clés et codes nécessaires pour lui permettre l’accès et l’occupation du local mis à sa disposition par la présente convention.

Article 7 : Assurances
L’administration communale prendra en charge les assurances couvrant tous les risques résultant de l’occupation de ce local (assurance en incendie et périls connexes, en R.C. et R.C. objective).

Article 8 : Cession
Dès que la durée d’utilisation est atteinte, les deux parties peuvent mettre fin de plein droit à la présente convention de mise à disposition sans aucune contrepartie financière ni préavis. 

11.   CDU-1.811.111.5
Adhésion à la charte « éclairage public » (ORES ASSETS).
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, notamment les articles L1122-30, L-1222-3, L-1222-4 et L-L3122-2,4°f ;
Vu l’article 135, §2 de la nouvelle loi communale ;

Vu l’article 29 de la loi du 17 juin 2016, relative aux marchés publics ;
Vu le décret du 12 avril 2001 relatif à l’organisation du marché régional de l’électricité, plus spécialement ses article 11 §2, 6° et 34, 7° ;

Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 6 novembre 2008 relatif à l’obligation de service public imposée aux gestionnaires de réseau de distribution en termes d’entretien et d’amélioration de l’efficacité énergétique des installations d’éclairage public, notamment son article 2 ; 

Vu la désignation de l’intercommunale ORES ASSETS en qualité de gestionnaire de réseau de distribution sur le territoire de la commune, cette dernière étant associée en ORES ASSETS ;

Vu les statuts de l’intercommunale ORES ASSETS, spécialement ses articles 3 et 47 et son annexe 3 ;

Considérant l’article 29 la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics disposant que ne sont pas soumis à l'application de ladite loi, les marchés publics de services passés entre un pouvoir adjudicateur et un autre pouvoir adjudicateur ou une association de pouvoirs adjudicateurs sur la base d'un droit exclusif dont ceux-ci bénéficient en vertu de dispositions législatives, réglementaires ou de dispositions administratives publiées ;

Que tel est le cas du décret du 12 avril 2001 relatif à l’organisation du marché régional de l’électricité, plus spécialement en ses articles 11,6° et 34, 7° qui consacrent l’obligation pour  ORES ASSETS de proposer un service d'entretien de l'éclairage et de l’ arrêté du Gouvernement wallon du 6 novembre 2008 relatif à l’obligation de service public imposée aux gestionnaires de réseau de distribution en termes d’entretien et d’amélioration de l’efficacité énergétique des installations d’éclairage public, notamment son article 3 ;

Vu la Charte « éclairage public » adoptée par le Conseil d’administration d’ORES ASSETS en sa séance du 12 juin 2019 qui a pour objet de préciser les nouvelles modalités relatives aux missions d’ORES ASSETS en matière d’entretien et réparations de l’éclairage public communal ;

Vu les besoins de la commune en matière d’entretien et de réparations des dégradations, destructions ou pannes constatées sur les luminaires, le câble d’éclairage public, les supports, crosses ou fixations, 

Vu que les interventions d’ORES ASSETS en la matière s’inscrivent dans la mission d’entretien de l’Eclairage public au sens de l’article 2 de l’ arrêté du Gouvernement wallon du 6 novembre 2008 relatif à l’obligation de service public imposée aux gestionnaires de réseau de distribution en termes d’entretien et d’amélioration de l’efficacité énergétique des installations d’éclairage public mais restent à charge des communes associées car non considérés comme des coûts relevant des obligations de service public du gestionnaire de réseau au sens de l’article 4 dudit Arrêté du Gouvernement Wallon.

Vu l’intérêt pour la commune d’adhérer à cette Charte « Eclairage public » en vue de pouvoir bénéficier aux conditions y décrites des services d’ORES ;

Vu le forfait proposé par ORES ASSETS pour la première année d’un montant de 833,33 € hors T.V.A. correspondant à la moyenne des coûts imputés à la commune par ORES pour les interventions d’entretien et réparations, lors des 3 années révolues précédentes, étant précisé que pour les années suivantes, conformément à la Charte « Eclairage public » susvisée, le forfait sera adapté en fonction de l’évolution des coûts réels d’entretien et réparations ;
Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité,

DECIDE
Article 1er : d’adhérer à la Charte Eclairage public proposée par l’intercommunale ORES ASSETS, pour ses besoins en matière d’entretien et de réparations des dégradations, destructions ou pannes constatées sur les luminaires, le câble d’éclairage public, les supports, crosses ou fixations, et ce au 1er janvier 2020 ;

Article 2 : de charger le collège de l’exécution de la présente délibération ;

Article 3 : de transmettre la présente délibération :

· à l’autorité de tutelle ;
· à l’intercommunale ORES ASSETS pour dispositions à prendre.

U1.   CDU-2.073.537

Achat d’un engin télescopique de levage pour le service travaux – décision de principe et fixation des conditions de passation du marché de fourniture.
Le Conseil Communal, à l’unanimité, accepte l’urgence pour l’examen des points ci-dessous non prévus à l’ordre du jour de la présente séance.

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article L1222-3 §1 relatif aux compétences du Conseil communal et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ;

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions et ses modifications ultérieures ;

Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment l’article 42, § 1, 1° a) (la dépense à approuver HTVA n'atteint pas le seuil de 144.000,00 €) ;

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et ses modifications ultérieures ;

Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses modifications ultérieures, notamment l'article 90, 1° ;

Considérant le cahier des charges relatif au marché “Achat d'un engin téléscopique” établi par le Service Marchés Publics ;

Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 75.000,00 € hors TVA;

Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans publication préalable ;

Considérant que le crédit suffisant a été inscrit à l’article 874/743-98 (n° de projet 20190038)  de la modification budgetaire n° 02/2019 du service extraordinaire.
Considérant qu'une demande afin d’obtenir l'avis de légalité obligatoire a été soumise le 25 septembre 2019, un avis de légalité favorable a été accordé par le directeur financier le 25 septembre 2019 ;
Considérant que le directeur financier avait un délai de 10 jours ouvrables pour remettre son avis de légalité et que cet avis devait être remis en conséquence pour le 10 octobre 2019 ;
Sur proposition du Collège communal ;

Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité,

DECIDE
· d'approuver le cahier des charges et le montant estimés du marché “Achat d'un engin téléscopique ”, établis par le Service Marchés Publics. Les conditions sont fixées comme prévu au cahier des charges et par les règles générales d'exécution des marchés publics. Le montant estimé s'élève à 75.000,00 € hors TVA ;
· de passer le marché par la procédure négociée sans publication préalable ;
· de financer cette dépense par les crédits inscrits au budget extraordinaire de l’exercice 2019, article 874/743-98 (n° de projet 20190038).
Le Conseil communal, réuni en séance huis-clos,
12.   CDU-1.851.11.08
Personnel enseignant communal – admission à la pension de retraite.
Vu la délibération du collège communal du 18/08/2017, par laquelle il est accordé à Madame Marie-Paule SIMEON, institutrice maternelle statutaire 26/26, le bénéfice d’une disponibilité pour convenance personnelle précédant la pension de retraite à partir du 01/11/2017 ;

Vu le courrier de la Fédération Wallonie-Bruxelles du 18 juillet 2019, par lequel la Ville de CHINY est informée que Madame Marie-Paule SIMEON réunit les conditions prévues en vue de l’octroi de la pension du secteur public à la date du 1er novembre 2019 ;

Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité,

DECIDE
de démettre Madame Marie-Paule SIMEON, domiciliée route de Florenville, 2 à 6810 IZEL, de ses fonctions d’institutrice maternelle 26/26 au sein de l’école fondamentale communale de la Ville de CHINY en date du 31 octobre 2019, et prend note de son admission à la pension de retraite à la date du 1er novembre 2019.
Approuvé par le Conseil communal en séance du ……………….…………

	Le Directeur général f.f.


	Le Bourgmestre,

	Simon COLLARD
	Sébastian PIRLOT


Mesdames et Messieurs PIRLOT Sébastian, Bourgmestre-Président,  PIERRARD Loïc, BRADFER Annick, NZUZI KAMBU-NOEL Vovo, MAITREJEAN Alain, Echevin(e)s, ADAM Josette, DEBATY Joëlle, GILSON Christine, THIRY David, MADAN Murielle, COLLARD Béatrice, COMES Viviane, MAITREJEAN Didier, CLAUSSE André, MALHAGE Lisiane, LALOUETTE Nathalie, ROBERTY Frédéric, membres,�DEBATY Joëlle, Présidente du CPAS et membre,�COLLARD Simon, Directeur général f.f.
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